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Présentation de l’éditeur 


          



         

       

          	« Il y eut la Bataille du Rail, gagnée par ces milliers de cheminots qui défendaient secrètement leur patrie. Il y eut la Bataille de France, remportée par ces centaines de milliers de volontaires qui préparèrent l’arrivée des Alliés sur le sol national. Autant de victoires, possibles grâce à l’engagement de Français ordinaires, audacieux, imaginatifs, ayant accepté de relever des défis incroyables.


              Il est l’heure d’engager une autre grande bataille : celle du Made in France. Cette fois, c’est dans nos têtes qu’est le champ de bataille, sur le terrain de nos doutes ou de notre détermination. Réindustrialiser notre pays, produire à nouveau sur notre territoire, faire sortir de France les nouvelles technologies de leadership mondial, créer des centaines de milliers d’emplois nouveaux, s’organiser pour défendre nos savoir-faire industriels, ne sont pas des utopies mais un mouvement déjà en marche qu’il convient d’encourager et d’amplifier.


              Commencer ensemble ce combat, défendre cette cause commune, c’est mobiliser la Nation autour d’un grand et merveilleux projet collectif, c’est redresser le moral du pays, lutter contre les idées reçues, et c’est dire à chacun qu’il a un rôle à jouer.


              Contre le défaitisme des Français, voici une bataille humaine, morale, culturelle, industrielle, économique, technologique qu’il faut mener et gagner. Ce livre, exemples concrets à l’appui, vous explique comment nous allons y parvenir. »


              A. M.


          

        


         
	Arnaud Monteboourg, Ministre du Redressement productif, a déjà publié chez Flammarion les best-sellers Des idées et des rêves et Votez pour la démondialisation !
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    À ces hommes et ces femmes – les créateurs, les travailleurs, les ingénieurs – qui font tourner la France.


  





La Bataille du Made in France 


Prologue





« Je m’apparaissais à moi-même, seul et démuni de tout, comme un homme au bord d’un océan qu’il prétendrait franchir à la nage. »

Charles de Gaulle, Mémoires de Guerre, 1940.






Il y eut la « Bataille du Rail », gagnée par ces milliers de cheminots qui défendaient secrètement et silencieusement leur patrie. Il y eut la Bataille de France, emportée par ces centaines de milliers de combattants volontaires qui préparaient l’arrivée et l’avancée des Alliés sur le sol national. Des combats gagnés grâce et par les Français eux-mêmes, remportés par des hommes, des femmes, parfois des adolescents, des gens ordinaires ayant pris leur courage à deux mains, des anonymes, des audacieux, des imaginatifs, des battants, qui relevèrent des défis incroyables, souvent en risquant tout ce qu’ils avaient, et d’abord leur vie.

Voici la Bataille du Made in France, une bataille décisive, un défi à relever et à enlever, un projet de mobilisation de la Nation tout entière, une action patriotique pour chaque citoyen français, chaque habitant de France, qui tous forment une grande et même chaîne d’action unitaire, courageuse et imaginative. Dans cette bataille comme dans les autres que nous avons gagnées, la victoire à remporter repose sur chacun d’entre nous, quelle que soit sa place dans la société, sa condition ou son ambition. C’est une victoire sur nous-mêmes qu’il faudra arracher, et non – cette fois – sur les autres ; car c’est dans nos têtes qu’est le champ de bataille ; car c’est sur notre esprit qu’il faut agir d’abord. Pour quelle mission ? Y mener l’attaque indispensable, celle qui redressera le moral de Français devant redevenir des combattants, des engagés pour cette grande cause de leur avenir et leur prospérité future.

La Bataille du Made in France se joue donc dans l’espace de nos croyances et incroyances, dans celui de nos doutes et de notre détermination. Elle se place sur le terrain quasi militaire de l’absence de foi en nous-mêmes. C’est une bataille culturelle, une bataille pour redessiner et remodeler notre imaginaire national, pour retrouver le bonheur collectif de le contempler ensemble, afin de s’y fondre et d’y agir en habitants heureux.

 

C’est pourquoi ce petit manuel à usage des Françaises et Français ordinaires a pour but de montrer à chacun en quoi nous pouvons reconquérir ensemble, par nous-mêmes, notre propre prospérité. Il s’inscrit dans l’héritage du travail accompli par tous ceux qui ont bâti, rebâti, pensé et repensé l’industrie française, et qui ont donné à la France le prestige mondial intact dont elle jouit aujourd’hui. Sait-on que ce sont des Français illustres, ou à tort tombés dans l’oubli, qui ont inventé tant de techniques, produits et objets ayant révolutionné l’avenir ? La machine à calculer de Blaise Pascal en 1642, la machine à vapeur de Denis Papin en 1690, la machine à coudre de Barthélemy Thimonnier en 1830, la production d’aluminium par électrolyse mise au point par Paul Héroult en 1886, la découverte du radium par Marie et Pierre Curie en 1898, le dessin animé cinématographique français élaboré par Émile Courtet en 1908, la carte à puce de Roland Moreno en 1974, le train à grande vitesse le plus rapide du monde dévoilé en 1981, la mise au point d’un mode de dépistage du Sida par l’Institut Pasteur en 1983 sont autant de jalons de notre inventivité. Et ils ne sont pas les seuls puisque d’autres Français ont inventé encore la pompe, le métronome, le papier à fibre de bois, l’ascenseur, l’automobile, la montgolfière, le parachute, le télégraphe, la conserve, le crayon, la cafetière, les allumettes, la photographie, l’alambic, le tunnelier, le stéthoscope, les jumelles, la locomotive, la serrure, la cellule solaire, la turbine hydraulique, le ciment et le béton armé, le gyroscope, l’aspirine, le télescope, le réfrigérateur, la batterie rechargeable, le vélo à pédales, le sous-marin à moteur, la pasteurisation, le roulement à billes, la moto, les vaccins, la poubelle, la machine à calculer, le parfum, le soutien-gorge moderne, l’avion, le pneumatique, le cinéma, la lyophilisation, l’hélicoptère, le dessin animé, le sonar, l’ABS, la radioactivité, le radar, la crème solaire, les verres progressifs, la boîte de vitesses automatique, le forage horizontal, le Minitel précurseur d’Internet… et j’en passe. Sans oublier, dernièrement encore : le format de compression vidéo DivX, le baladeur multimédia, la chirurgie à distance ou encore le pneu increvable, soit une partie non négligeable des objets de la vie de tous les jours de nombreux habitants de la planète.

 

La France a une tradition révolutionnaire politique, elle qui fit la Révolution française, la propagea dans le monde, elle qui adressa, voilà deux siècles, à l’universalité, son message des Droits inaliénables et sacrés de l’homme et du citoyen. Ce grand roman national n’est pas le seul révolutionnaire. Son récit économique l’est davantage encore. Car les révolutions industrielles et technologiques se sont faites en France, ce qu’aucun Français ne devrait ignorer. Les prochaines révolutions industrielles viendront encore de France. La troisième révolution industrielle se prépare ici et avec chacun d’entre nous. Ce petit opuscule va vous expliquer comment nous allons nous y prendre.








Chapitre Premier

Des usines et des hommes





« Nous tirions de l’étranger, il y a trente ans, presque toutes les soudes que réclamaient les besoins de nos savonneries, verreries, blanchisseries, buanderies, teintureries. Monsieur Leblanc a affranchi la France de ce tribut annuel. Il nous a appris à extraire la soude du sel marin. Ses succès ont été d’abord contrariés par les habitudes et les préjugés. Le commerce fondé sur l’importation des soudes étrangères l’a combattu de tous ses efforts. »

Jean-Antoine Chaptal, De l’industrie française, 1819.






On s’y était presque habitué, on s’y était résigné en tout cas, les bras ballants et l’esprit découragé. S’en relèverait-on ? Une production de jouets décimée par les importations massives à bon prix : ces baby-foot, ces poupées, ces garages et ces cuisines en plastique venus de Chine. Tous avaient perdu espoir de garder quelques capacités de production en France devant la déferlante chinoise, cette pluie de jouets bon marché tombée sur nous à la fin des années 80. Une histoire fichue en l’air, mais une histoire aujourd’hui derrière nous. Un triste sort, comme une sorte de fatalité. Pouvait-il en être autrement ? En vingt ans, nos usines de jouets en bois et plastique ont fermé les unes après les autres dans le grand Est de la France, dans les Vosges et le Jura, les vallées du jouet Made in France. Ces petites entreprises de plasturgie, avec leurs ouvrières minutieuses, et leurs travailleurs si fiers de leur métier, étaient tombés au champ d’honneur de la mondialisation déloyale, dans le silence et l’indifférence.

Dans l’inconscient collectif, la messe était dite, le jouet français c’était bien fini et pour de bon. Et les Français, pour qui la qualité, l’esthétique et l’intelligence du jouet comptent, gardent un goût amer sur les lèvres. Fallait-il s’indigner, ou encaisser ce que beaucoup présentent comme l’évolution « normale » des choses : les conséquences des nouvelles règles ou plutôt des non-règles du commerce mondialisé, telle une marée de concurrents sans foi ni loi qui, soudain, s’était abattue sur nous ? Nous connaissons la réponse : il vaut mieux s’organiser dans la lutte économique mondiale. Et se retrousser les manches.

Avec mon équipe ministérielle dans la voiture du Préfet, nous traversons Molinges pour prendre la départementale 436 vers le nord, sur la route de Saint-Claude. Nous sommes dans le département du Jura. La route est belle et sinueuse. Au sol, un matelas de quinze centimètres de neige poudreuse. Un paysage magnifique dans la vallée avant de passer la vieille usine hydroélectrique de Saint-Claude, une installation modeste, perdue entre deux bosquets, un vestige vivant du savoir-faire français dans les turbines hydroélectriques quand la ville décide de gagner son indépendance énergétique en 1920. Une petite révolution à l’époque.

Dernier virage à gauche sous la neige qui tombe dru avant d’arriver au quartier bourg de Dessus, à Lavans-lès-Saint-Claude, avec ses 2 000 habitants : à gauche l’association Jura Sud Football, à droite le siège social de Smoby, un fabricant de jouets en plastique Made in Jura. Pas le temps de faire une pause, nous prenons direction plein ouest jusqu’à Arinthod, un village de 1 150 habitants où se trouve l’usine, à 30 à l’heure derrière le chasse-neige. Il fait -2 °C de température extérieure au thermomètre. Devant nous se dressent l’usine et ses hangars démesurément grands, mais à l’intérieur nous venons à la rencontre de cette reconquête du jouet Made in France. Une histoire et un projet extraordinaire.

L’histoire de Smoby à Arinthod, c’est un résumé de l’incapacité à affronter la déferlante des jouets chinois après l’ouverture du commerce mondial à la Chine sans la moindre contrepartie. Une idée stupide des dirigeants européens qui n’ont pas assez réfléchi aux conséquences de leurs actes. Résultat, l’entreprise est mise en redressement judiciaire, les ouvriers ont perdu leur travail, un des dirigeants a même été mis en détention provisoire pour avoir abusé des biens de la société. Dans cette région du Haut-Jura, on a touché le fond, avec en prime la dépression de ne pas savoir comment s’y prendre pour rebondir. Puis, un jour, une famille d’industriels allemands a repris l’affaire à la barre du tribunal, décidé d’investir patiemment chaque année plusieurs dizaines de millions d’euros, reconstitué l’outil de travail abîmé, voulu améliorer la qualité des jouets, acheté des machines ultra-productives ; et les commandes sont peu à peu revenues. Assistés d’un jeune dirigeant de haut niveau, Thomas Le Paul, les actionnaires ont choisi de relocaliser la quasi-totalité des lignes de production. Mieux, ils ont réembauché les ouvriers autrefois licenciés et, maintenant, continuent à embaucher.

Comme l’explique Véronique, une ouvrière : « J’aimerais que tout le monde sache que le jouet Smoby, c’est le Jura. Smoby ça fait un peu british, les gens pensent que la société est anglaise ou américaine. Le Jura qui fait mieux que la Chine, parce que ça marche notre histoire, qui voudrait en effet y croire ? Or le jouet, ici, est dans toutes les familles ; c’est un patrimoine ; parfois deux générations entières ont passé leur vie dans le jouet. Alors maintenant l’espoir est revenu. Le vent est peut-être en train de tourner. » Frédéric, qui travaille chez Smoby depuis dix-sept ans, raconte : « Le savoir-faire, on l’a ici. Le moulage et l’assemblage d’un jouet, ça vous semble simple et facile comme bonjour, mais c’est un savoir-faire complexe qui résiste au temps ; je veux dire par là qu’il reste moderne même si les techniques et l’outillage changent. Il n’y a pas si longtemps, on trouvait dix ou douze entreprises de jouets partout dans le Jura jusque dans les Vosges et dans l’Ain, qui ont toutes construit ce savoir-faire du travail du bois et du plastique : Clairebois, Charton, Berchet… j’en oublie. Nous formions comme un ensemble avec les sous-traitants, implantés pas loin d’ici dans la “vallée du plastique” en allant vers Oyonnax. Car faire un jouet, c’est concevoir et fabriquer les composants du jouet, qui demandent la maîtrise des techniques de pressage et de moulage. Avec de bons outils et notre savoir-faire, difficile à maîtriser, je peux vous dire que Smoby est dans les clous, à la pointe. Industriellement, nous ne sommes pas à la rue, mais avançons. C’est difficile mais ça fonctionne. Maintenant il faut être clair : suivre les Chinois demeure compliqué. Le coût du travail est tellement bas en Chine que nous compensons avec un capital haut de gamme, telles les nouvelles presses à injection achetées 6 millions d’euros ! En fait, le plus dur à avaler ce sont les différences de normes. Nous croulons sous les normes, les concurrents non. Quand je vois des jouets chinois ni faits ni à faire, qui plus est à prix cassés, je me demande comment on ose laisser de tels produits à la vente. Et pourquoi il se trouve des gens pour les acheter. Permettez-moi une anecdote personnelle : des amis ont acheté un baby-foot pour leurs enfants. Par la seule pression du pouce, j’ai arraché les agrafes et détaché le plancher. Or un plancher de baby-foot Smoby résiste à une charge de 50 kilos posée cinq heures ! Vous imaginez la différence ? Alors soyons réalistes, ici la compétition nous nous y plions, mais la règle du jeu il faudra la revoir. »

Thomas, le dirigeant de Smoby, se félicite de son côté de l’attitude de ses actionnaires : « Ils jouent le jeu de l’investissement, qui est fondamental, explique-t-il. Dans quelques années, la hausse du coût de la main-d’œuvre en Chine nous permettra de rapatrier quelques lignes de production supplémentaires. Aujourd’hui, la Chine est incontournable dans le jouet, mais, d’ici à cinq ans, les choses changeront. On a mangé notre pain le plus noir. L’heure de la reconquête est venue. »


La chaussure renaissante

Par la D 704, nous passons de la Haute-Vienne à la Dordogne, notamment en traversant Saint-Yrieix-la-Perche, une ville de 7 000 habitants à la frontière des deux départements. La route traverse des bois et des pâturages. À gauche, des vaches de race Limousine reconnaissables à leur couleur froment vif, une merveille comme la Charolaise de Bourgogne. D’un coup, on aperçoit, à 200 mètres de la route et à portée du bétail paisible, les bâtiments modernes du groupe Fabrègue. C’est un imprimeur installé en Limousin depuis qu’Antonin, du même nom, sorti de l’École des beaux-arts à Paris, a ouvert une boutique d’imprimeur lithographe en 1892 à Bort-les-Orgues en Corrèze. Cent vingt et une années d’existence au cœur de la campagne, serait-ce encore une de ces vieilles histoires pour nostalgiques de la Belle Époque ? Certainement pas. Car 2013 est une belle année d’investissement pour Fabrègue, une de plus. La fabrique est au sommet de la technologie, ayant traversé un siècle pour devenir l’une des plus modernes d’Europe. 282 salariés y travaillent. Elle est, avec les biscuiteries, le poumon économique de Saint-Yrieix.

 

C’est un peu plus bas, en Périgord, au sud de Lanouaille, à la sortie de Saint-Médard-d’Excideuil précisément, un village de 600 habitants, que nous attendent les dépositaires d’un autre savoir-faire unique de réputation mondiale. Une équipe emmenée par un homme qui, en quinze ans, a refait de Repetto, maison créée en 1947, un chausseur de luxe de très grande envergure.

C’est jour de fête. Nous venons pour l’inauguration de l’extension de l’usine d’où sont sortis les chaussons de Noureev, les fameuses « zizi » blanches de Gainsbourg, les ballerines de Brigitte Bardot. Objectif 2013 : 500 000 ballerines vendues chaque année à Paris, New York, Tokyo, São Paulo. Les hommes et les femmes de l’usine portent tous des Repetto, et ce le plus naturellement du monde, comme chaque jour depuis des années, loin des subtilités du grand monde, heureux dépositaires d’une manière de faire unique – « le cousu & retourné » – qui, appliqué à un cuir de grande souplesse, offre au pied confort hors pair et raffinement certain.

Martine a vingt et un ans de Repetto derrière elle. « En 1999, on s’est dit que c’était cuit pour de bon, raconte-t-elle. Dépassés par les grands groupes étrangers, nous avions perdu conscience de la valeur et de la modernité de notre savoir-faire. Dans nos têtes, nous étions convaincus de ne plus rien valoir, d’être des has been comme on dit dans le monde du spectacle. Dès lors, nous étions tristes pour nous-mêmes, pour nos familles, pour le village, pour cette région où nous habitons depuis plusieurs générations. Jusqu’à la reprise en main de M. Gaucher. Il a remis la marque sur le devant de la scène, l’a réinscrite dans son histoire extraordinaire en lui adjoignant le marketing qui va avec. Le tout porté par un savoir-faire extraordinaire auquel on tient et que l’on transmet dans notre propre centre de formation. Avec lui, nous avons nos différends parfois, ce qui est normal puisque c’est le patron. Mais on s’arrange entre nous. Et puis on sent qu’il investit dans l’usine. Bientôt, ce sera dans le cuir lui-même, qui vient d’Italie et qui, demain, viendra peut-être de peausseries haut de gamme d’Aquitaine. La qualité des peaux, du fil de couture poissé, voilà les autres secrets de Repetto. »

Je me souviens de la fierté constatée dans le regard des employées et employés de Repetto, lorsque nous avons découvert l’entreprise, de l’incroyable force de travail dopée par la croyance que chacun partage dans l’avenir qu’ils possédaient. Après les discours, il a fallu repartir, mais nous étions d’un coup riches de la sensation que ce qui marche ici peut marcher partout en France.




Une forteresse ouverte

Le retour vers Paris jette toujours un léger voile de tristesse sur l’humeur des combattants que nous formons avec mon équipe de Bercy. Le sentiment d’éloignement du front économique que nous ressentons parfois, accompagné du constat de la solitude découverte chez nombre de patrons, cadres, ingénieurs, ouvriers, qui se battent sur le terrain, au quotidien, pour le Made in France, nous plonge toujours dans le regret. Celui de ne pas pouvoir faire plus et plus vite.

Mais Bercy donne de la force. Nous le savons et comptons bien en faire profiter notre engagement. Bercy, avec sa gueule de forteresse bouclée à triple tour, siège de l’état-major économique de la France qui laissa tomber dans la guerre économique mondiale nos industries et ceux, nombreux, qui voulaient en vivre, se réveille. Certes, le divorce est profond et violent entre le pays et sa classe dirigeante, à cause de cet abandon. Car c’est bien l’image de la débâcle de 1940 qui remonte à la surface dans la tête des Français quand ils songent à la désindustrialisation. Nous avons été submergés économiquement, et nos chefs de guerre, des généraux étoilés en tous genres, ne furent pas à la hauteur. Résultat, nous avons pris une sacrée raclée. Aujourd’hui, il faut donc s’organiser. Vite et de façon décisive. C’est cette reconquête difficile, lente et opiniâtre que je dois conduire. C’est la bataille du Made in France qui démarre, comme il y eut, en d’autres temps, celle du rail racontée par le grand cinéaste René Clément, merveilleuse ode aux cheminots français qui, chacun dans leurs gares, leurs entrepôts, sur leurs locomotives, participèrent à une lutte victorieuse dans laquelle chaque Français apporta son bout de courage à la grande chaîne d’entraide qui aboutit à la victoire. La bataille du Made in France, elle aussi, impliquera tous les Français, elle mobilisera leur esprit patriotique, leur engagement même minuscule, toujours quotidien. Et ils y prendront tous une part, chacun à leur manière.

Bercy ? Un lieu peuplé de gens dévoués et honnêtes, à l’esprit supérieur, qui souffrent indéniablement d’avoir trop de pouvoir. La Direction générale du trésor et l’Inspection générale des finances appartiennent à ces lieux où se cultive parfois trop – cela dépend des individus – l’arrogance, cette maladie sociologique des grands corps de l’État qui reproduit un esprit aristocratique remontant du fond des âges. Beaucoup des personnes atteintes par ce travers se pensent titulaires d’une légitimité parfois supérieure aux politiques. Il faut comprendre que la pensée distillée au fil des notes, expertises, et recommandations par la Direction du trésor est toujours la même depuis vingt-cinq ans, à savoir indécrottablement libérale et profinancière. C’est d’ailleurs elle qui a contribué à reproduire, quelles que soient les alternances ou les verdicts du suffrage universel des Français, la même politique économique : une préférence excessive pour les consommateurs plutôt que pour les producteurs, une préférence maladive pour les services plutôt que pour l’industrie, une préférence dangereuse pour la finance plutôt que pour la production manufacturière. Des préférences ayant entraîné des choix politiques qui font, aujourd’hui, que notre base productive et industrielle se voit réduite à 11,2 % de la richesse nationale, quand les Anglais (que nous n’avons jamais cessé de présenter comme les contre-exemples de la désindustrialisation) sont à 12,9 %, les Italiens (bénéficiaires d’une force manufacturière très résistante) atteignent 16,4 % et les Allemands restent au niveau très élevé de 23,3 %1. Il faut sillonner ces pays pour observer combien les usines y sont souvent neuves et récentes, regarder comment les territoires sont parvenus à défendre et conserver le travail manufacturier et productif. Tous ont réuni leurs forces pour conserver et réinventer leur industrie, tandis que la France accumule, elle, des résultats catastrophiques : 750 000 emplois industriels perdus en dix ans (2002-2012), plus d’un millier d’usines fermées, autant de crève-cœur pour chaque citoyen amoureux et fier de notre puissance industrielle passée et abandonnée.

Je crois pouvoir écrire que les dirigeants de ces années-là possèdent une écrasante responsabilité dans ce décrochage industriel. Parmi eux, les responsables politiques ayant été sanctionnés par le suffrage universel, bien sûr, mais ils ne sont pas les seuls. Le conformisme intellectuel des plus hauts fonctionnaires de Bercy, qui ont refusé d’ouvrir les yeux quant aux résultats de leurs recommandations, qui ont sans cesse répété les mêmes dogmes, qui ont ressassé les mêmes recettes de cuisine économique, qui ont toujours eu de la complaisance envers un euro trop fort qui coûte si cher à notre pays, ont leur grande part de responsabilité. Ce reproche adressé au conformisme intellectuel est amplement légitime car soutenu par le fait que la crise justifie qu’on recherche des idées nouvelles, qu’on installe l’audace et l’imagination au pouvoir, qu’on organise l’observation systématique et l’étude approfondie de ce qui marche au lieu de se contenter de reconduire les sempiternelles idées mortes nous ayant conduits au précipice.

Cette critique intellectuelle se double, à mes yeux, d’une critique sociologique. La plupart des hauts fonctionnaires du Trésor passent une grande partie de leur carrière dans les banques et les assurances. Les anciens y vont quasiment tous, et les jeunes rêvent de les imiter. En conséquence de quoi, le Trésor privilégie, avec un excès coupable, la protection des intérêts du système bancaire et financier, au lieu de soutenir et aider le système productif et industriel. Le couple infernal « pantouflage et conformisme » cause un grand tort à la cause du relèvement industriel national.

J’ai repensé, dans les premières heures de l’exercice de la mission difficile qui m’était confiée, aux enseignements politiques de la génération précédente des grands constructeurs et amoureux de l’industrie de notre pays. Mes premiers visiteurs des quelques heures, des quelques jours après la passation de pouvoir des mains de mon prédécesseur, furent Jean-Louis Beffa, Louis Gallois, et Jean-Pierre Chevènement, ce dernier étant l’ami de longue date, admirateur que nous étions en commun de François Mitterrand avec qui ils menèrent il y a trente ans, avec déjà à ses côtés Louis Gallois comme directeur de l’industrie au ministère, le combat pour l’industrie française. Il y avait beaucoup de sentimentalité dans ces entretiens comprimés d’espérance, l’espérance de faire de grandes choses et de ne jamais rien lâcher. J’avais compris leur message et l’avais aimé.




Une bataille culturelle

Véronique, Frédéric, Martine, Thomas racontent finalement, chacun dans leur entreprise, la même histoire : ils témoignent d’une même passion, d’un même goût, voire souci, du geste tendu vers la perfection. Entre les chaussures, les jouets et des drones, il n’y a pas à choisir. Il n’y a pas des vieilles manufactures hors du coup d’un côté et des start-up d’avenir de l’autre puisque tout le monde possède en soi et incarne un morceau du Made in France. Qui est notre bien commun.

Voilà bien un sujet où, dans les faits, nous sommes égaux. Nous avons tous des expériences de production et de consommation. Nous sommes tous attachés à une histoire et à une géographie économiques et productives, liées à nos parcours : déménagements, mutations, changements de job. Autour de nous, des membres de nos familles, des amis, des amis d’amis, des collègues exercent des métiers différents et ont connu des histoires entrepreneuriales et productives qu’ils transmettent aux autres et qui entretiennent l’imaginaire collectif. Aussi quand chacun parle de la production, du goût pour le travail, des métiers, évoque les carrières et les espoirs que ces sujets charrient, il parle un peu pour la France, de son avenir industriel et technologique, de sa prospérité future.

Or voilà, hélas, des sujets qui étaient tombés dans les limbes du silence depuis plus de vingt ans. Le Made in France était devenu un tabou, un sujet coupable et dangereux, une accusation de repli sur soi ; pire, le signe d’un état d’esprit nationaliste. Une grande partie de la classe dirigeante préférait chanter en chœur la fin des usines, comme si la France pouvait se passer de production industrielle et se contenter d’importer du low cost par porte-conteneurs ! Mais avec quelles ressources notre pays financera-t-il son modèle social, ses services publics, ses infrastructures de haut niveau faisant l’admiration du monde, son rayonnement culturel et diplomatique, s’il abandonne cette force-là ? L’ancien patron d’Alcatel Serge Tchuruk avait autrefois théorisé l’utilité d’une « France sans usine ». Aujourd’hui, le pauvre y est parvenu, puisque Alcatel chute dans toutes ses activités en Europe. Même le Prix Goncourt Michel Houellebecq décrivait dans son roman La Carte et le Territoire2 une France présentée comme un vaste Hôtel Resort and Spa, avec stations de ski pour clientèle chic et huppée, emplois précaires de service et de tourisme, et 10 000 musées, avec Beaubourg et Disneyland en prime. Une France muséale et patrimonialisée, digérant ses friches industrielles, une France sans production, une France qui a bazardé sa glorieuse puissance industrielle appartenant à un passé paraît-il révolu. Cette caricature dépressive a été dessinée par ceux qui abandonnèrent notre pays dans le combat, cédèrent aux sirènes de la préférence pour les services et la finance, ce prétendu modèle anglo-saxon qui rayonnait dans les têtes de la Californie jusqu’à l’Irlande en passant par le Londres de la City, mais qui s’effondra superbement dans la crise des subprimes en 2008.

Le drame est que, alors que les grandes nations ne renoncèrent jamais à leurs capacités industrielles, à leurs savoir-faire, à la course vers l’innovation technologique, nous autres, Français, avons choisi l’abandon, l’oubli, sombrant dans une sorte de désertion, d’inconséquente négligence. Qui nous ont conduits à l’affaissement. Un affaiblissement dont il sera difficile de sortir.

Le combat est donc d’abord à mener contre nous-mêmes. Contre notre degré d’incroyance en nous-mêmes. Contre notre absence d’estime pour nous-mêmes et ce que nous entreprenons. Contre notre penchant excessif à la flagellation. En somme, c’est d’abord un combat dans nos têtes qu’il convient d’engager.
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